
fiche pour passage en commission nationale de monuments historiques

Pyrénées-Orientales Le Perthus

site archéologique de Panissars

Historique de la protection :
- passage en CRPS du 26 novembre 2008 : vote à l'unanimité en faveur du
classement
inscription par arrêté du 8 janvier 2009

S'agissant des fortifications de surveillance de la voie romaine menant au passage
de la frontière, ce dossier est lié à celui des Cluses qui a été examiné (selon le vœu
de la commission du 26 novembre 2008) par la CRPS du 2 avril 2009.

Le site archéologique comprend trois types de vestiges :
le trophée de Pompée
la voie domitienne
l'ancien prieuré Sainte-Marie

Situation cadastrale et de propriété :

le site est partagé entre la France et l'Espagne
la partie française sur laquelle porte la demande de classement appartient en totalité
à la commune du Perthus qui en a demandé la protection
parcelle AC 156

Bibliographie :
Voies romaines du Rhône à l'Ebre / sous la dir. de Georges Castellvi, Jean-Pierre
Comps, Jérôme Kotarba et Annie Pezin, éd. de la Maison des sciences de l'homme,
1997
Carte archéologique de la Gaule 66, éd. Maison des Sciences de l'Homme, 2007,
p.499-502

NB : c'est M. Georges Castellvi, archéologue responsable des fouilles qui assurera la
présentation des dossiers du Perthus et des Cluses en commission nationale des
monuments historiques.

Michèle François chargée d'études documentaires Conservation régionale des monuments historiques
© CRMH, DRAC Languedoc-Roussillon mars 2009



66 - LE PERTHUS

Le trophée de Pompée au col de Panissars

Monument triomphal élevé « au sommet des Pyrénées » (Summus Pyrenaeus), à la
jonction des voies Domitienne et Augustéenne, le trophée de Pompée marquait dans
l'Antiquité la frontière entre la Gaule et l'Hispanie. Il est ainsi localisé par Salluste,
Strabon, Pline l'Ancien, Dion Cassius et Exuperantius.

Au lendemain des guerres sertoriennes (71 av. J.-G), Pompée inaugurait ainsi une
nouvelle conception du trophée gréco-romain : délaissant le site décisif de la victoire, il
préféra l'entrée du pays reconquis. l'Hispanie. L'architecture devait s'inspirer des grands
monuments turriformes hellénistiques, pour la plupart aujourd'hui perdus (trophées,
mausolées, phares), peut-être des réalisations mêmes d'Alexandre le Grand à qui Pompée
se comparait volontiers. Seul trophée républicain de ce genre, très partiellement conservé
mais restituable, il a vraisemblablement servi de modèle au trophée des Alpes à La Turbie
(Alpes-Maritimes), élevé en l'honneur d'Auguste (7-6 av. J.-C). Le monument de
Panissars apparaît donc comme un maillon essentiel dans la connaissance des trophées de
la fin de la République romaine.

Cependant, isolé dans la campagne, il subit les outrages du temps et des hommes,
exploité en carrière principalement pour la construction et les restaurations des Clausurae,
forteresses établies durant l'Antiquité tardive à 3,5 km en aval sur le versant gaulois.
Dépouillé jusqu'aux fondations à la fin du IVe s. apr. J.-C,, il perdit une nouvelle partie de
ses blocs en grand appareil auxies., lors de la construction sur ses ruines d'une église
dédiée à sainte Marie, qui accompagnait l'installation d'une communauté villageoise,
mentionnée dès le IXe s. Avec ses fondations arasées dès le IVe s., puis remployées sous et
dans les constructions médiévales, le trophée disparut très tôt de la mémoire collective au
point qu'aucun toponyme n'en a conservé le souvenir.

En 1097, le site devint le siège d'un prieuré bénédictin qui, établi à l'entrée de la
péninsule Ibérique, servit de halte sur le « chemin de Saint-Jacques » entre Perpignan et
La Jonquera (présence d'une avant-nef ouverte).

Avec rétablissement de la frontière franco-espagnole et la militarisation des lieux au
lendemain du traité des Pyrénées (1659), le site fut transformé en carrière et les blocs de
parement encore en place sur la face est, qui avaient été intégrés dans l'église, furent
récupérés pour la construction du fort de Bellegarde (0,5 km à l'est).

L'endroit n'était plus qu'un amas de ruines à la fin du XVIIe s. et le resta jusqu'aux
premiers travaux de déblaiement en 1983, à l'initiative de l'association culturelle
« Salvaguarda » et de la fédération des :!:-ntiers « REMPART ». Les fouilles entreprises
par la suite (1984) permirent d'identifier aux vestiges du trophée de Pompée les fondations
romaines à nouveau visibles (tranchées taillées dans le rocher, blocage maçonné et derniers
blocs encore en place à l'angle nord-est).

Le site est aujourd'hui partagé entre la France (pour deux tiers) et l'Espagne (un tiers).
Commencées sur le versant nord par l'équipe française en 1984 (sous la direction de
G. Castellvi), les fouilles furent étendues en 1990 au territoire espagnol par l'équipe sud-
catalane (sous la direction de J. M. Nolla et I. Roda) puis achevées conjointement en 1993.

(Résumé tiré de G. Castellvi, J. M. Nolla, I. Roda, Le trophée de Pompée dans les Pyrénées
(71 av. J.-C.). Col de Panissars, 58e supplément à Gallia, CNRS Editions, Paris, 2008)
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURF, DES PYRENEES-ORIENTALES

Perpignan, le 13 octobre 2008

Service départemental
de l'architecture
et du patrimoine

Le Chef du Service Départemental de l'Architecture et du
Patrimoine

Monsieur le Conservateur Régional des Monuments
Historiques
A l'Attention de M. Michèle François

LB/CG/257

Commune du Perthus

Site de Panissars

Le site de Panissars, aux abords de la Redoute éponyme, classée, recèle,
essentiellement, les traces d'un monument romain, surmonté par les vestiges d'un prieuré
d'époque médiévale.

Cet ensemble mérite protection.

Toutefois, il convient d'évoquer les autres éléments voisins d'époque antique qui,
formant un ensemble, serait à inclure nous semble-t-il, dans la protection :

• Les traces de la Via Domitia\ Les forts des Cluses haute et basse, avec le péage, dont nous demandons le

classement depuis longtemps.

En outre, un certain nombre de pierre du monument antique, retaillée à l'époque
médiévale, appartenant pour autant qu'il nous en souvienne, à des arcades, sont stockées
dans le corps de garde du Fort.

Dès lors, si cette protection est acquise, elle doit nécessairement aboutir à remises
en état des lieux et en valeur :

Consolidation, remblaiement partiel, calepinage et restitution des arcades médiévales
afin de marquer le paysage.

Lucien, Bayrou

Architecte des Bâtiments de France
Chef du service départemental

de l'Architecture et du Patrimoine

1 Ce tracé ayant été reconnu, il avait été question - naguère - d'envisager des plantation afin de le
souligner.
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MINISTERE DE LA CULTURE
DIRECTION DU PATRIMOINE

Olivier WEETS
Architecte D.P.L.G.
Architecte en Chef
des Monuments Historiques

6, place de l'église
92 420 - VAUCRESSON
Tél.: 0 1 4 7 9 5 4 3 3 1
Fax: 01 4701 7023
H.mail : i ; : ï \ ; L r . u o . - l - u u . in jdoo

A V I S

Objet : 66 - LE PERTHUS/Site archéologique de Panissars

Le site de PANISSARS, situé au passage du Col du Penhus présente un intérêt historique et

archéologique suffisant pour que les vestiges du trophée de Pompée et du prieuré roman de

Sainte-Marie soient proposés au classement.

J'émets donc un avis favorable à cette demande protection.

Faille 17 novembre 2008

Olivier WEETS



Direction régionale
des affaires culturelles
Languedoc- Roussillon

Conservation régionale
des monuments
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFECTURE DE LA REGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

Montpellier, le 21/11/2008

Avis sur dossier de protection

66 - Le Perthus,
site des Panissars

Affaire suivie par :
L. HUGUES

Poste :
3283

Secrétariat
32.84

N/Réf. :
/2008/LH/PC

5, rue de la Salie l'Evèque
:s 49 020

:'4S67 Montpellier Cedex 2

Ce site est l'endroit choisi pour célébrer les victoires de Pompée, et il y subsiste, ce
que les fouilles ont révélé, la voie Domitia et la voie Augusta au niveau du
franchissement pyrénéen ainsi que les vestiges du fameux trophée de Pompée,
premier exemple de ce type de manifestation monumentale de la suprématie de
Rome, à l'aube de sa domination absolue sur le monde méditerranéen et européen.
Le classement de ses vestiges de toute première importance me semble donc tout à
fait justifié. /

Conservateur des monuments historiques

téléphone
04 67 02 3? 00



Liberté • Egalité • Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFECTURE DE LA RÉGION LANGUEDOC-ROUSSILLON

Direction Régionale
des Affaires Culturelles
Lan guedoc- Roussillon

Commission Régionale du Patrimoine et des Sites
Séance du 25 novembre 2008

PROCES-VERBAL

La Commission régionale du patrimoine et des sites de la région Languedoc-Roussillon
s'est réunie sous la présidence de Monsieur Didier DESCHAMPS, Directeur régional des
affaires culturelles, représentant le Préfet de la Région Languedoc-Roussillon, le 25
novembre 2008 à 9h45 au château de Flaugergues, avenue Albert Einstein à Montpellier.

25 membres présents :

- membres de droit
- le préfet de région, représenté le matin par Mme Marylène COTTANCIN
- le directeur régional des affaires culturelles, M. Didier DESCHAMPS
- le directeur régional de l'équipement, représenté par M. Philippe SILVESTRE
- le conservateur régional des monuments historiques, M. Robert JOURDAN
- le conservateur régional de l'archéologie, représenté par Mme Véronique LALLEMAND
- la responsable du service chargé des opérations d'inventaire au service du patrimoine de
la Région, représentée par M. Nicolas POTIER
- Mme Martine SCHWALLER, conservatrice du patrimoine, archéologue, suppléante de
M. Laurent HUGUES
- M. Lucien BAYROU, architecte des bâtiments de France, chef du Service départemental
de l'architecture et du patrimoine (Pyrénées Orientales)

M. Jean-Pierre PRIBETICH, architecte des bâtiments de France (Pyrénées-Orientales),
suppléant de Madame Soazic Le GOFF-DUCHATEAU

- membres titulaires d'un mandat électif
- Mme Mireille CELLIER, conseillère régionale (Gard), suppléante de M. LECOU
- M. Henri PRADALIER, adjoint au maire de Saint-Michel-de-Lanès (Aude)
- M. Philippe SAUREL, conseiller général de l'Hérault, adjoint au maire de Montpellier
(Hérault), l'après-midi
- Mme Rosé-Marie VIDAL, ajointe au maire de Mauguio (Hérault), suppléante de Mme
Josianne COLLERAIS
- M. Michel MOLY, vice-président du Conseil général des Pyrénées-Orientales, maire de
Collioure

DRAC Languedoc Roussillon - CS 49020 - 5 rue de la Salle l'Evêque - 34967 Montpellier Cedex 2 - Tél. 04 67 02 32 00 - Fax. 04 67 02 32 04
http://www.Ianguedoc-roussilion.culture.gouv.fr



- M. Jean-Louis VAYSSETTES, ingénieur de recherches au service de l'inventaire du
patrimoine à la Région Languedoc-Roussillon

- personnalités qualifiées
- M. Philippe JOUVIN, urbaniste OPQU
- M. Laurent DUFOIX, architecte du patrimoine
- Mme Géraldine MALLET, maître de conférence (UM3 Paul-Valéry )
- Mlle Isabelle DARNAS, archéologue, conservatrice des antiquités et objets d'art de
Lozère, le matin,
- Mme Camille DOLLFUS-AMMQUR, paysagiste

- représentants d'association
- M. Alain GENSAC, architecte, représentant la SPPEF
- Mme Lyne de PINS, suppléante de Mme Marie-Christine de ROQUETTE-BUISSON,
déléguée de l'association "Vieilles maisons françaises"
- Mme Françoise CHAMSKA-MANDAJORS, déléguée de l'association La Demeure
Historique
- M. Henri de COLBERT, suppléant de Mme Alix AUDURIER-CROS, représentant
l'association Praedium Rusticum
- M. Bernard HYACINTHE, suppléant M. Alain BRES, délégué régional de la fondation
du patrimoine

membres absents :
- la directrice régionale de l'environnement, excusée
- M. Thierry ALGRIN, architecte en chef des monuments historiques, excusé
- Mme Mimi TJOYAS, adjointe au maire de Perpignan (Pyrénées-Orientales), excusée
- M. Francis COURTES, conseiller général de Mende, maire de Saint-Bauzile (Lozère),

excusé
- M. Patrick MALAVIEILLE, vice-président du conseil général du Gard, maire de La Grand
Combe, excusé
- M. Jacques MICHAUD, professeur à l'Université Montpellier I, excusé
- M. Antoine BRUGUEROLLE, architecte du patrimoine, excusé

assistaient en outre :
- M. Jean-Michel LARMET, maire de MONTLOUIS (P-O), suppléant de M. MOLY,
- M. Robert BOURRIER, ABF au SDAP du Gard,
- Mesdames Josette CLIER et Michèle FRANÇOIS et M. Yvon COMTE, chargés d'études

documentaires, chargés de la protection des immeubles au titre des monuments historiques,
Mme Fabienne TUSET, chargée des archives, Mme Sylvie PHILIPPO, secrétaire, agents
de la conservation régionale des monuments historiques (DRAC).

et pour les dossiers les concernant :
- LE PERTHUS : M. Georges CASTELLVI, professeur des écoles, archéologue présentant

le dossier, Mme Marie GUERRERO-PUIGMAL, adjointe au maire
- CASTELNAUDARY ZPPAUP : M. Jean-Rémi NEGRE, architecte, chargé d'études

présentant le dossier, M. Claude BERNARDINI, adjoint au maire, Mme Marie-Hélène
MERCIER, service urbanisme, M. Jean-Marc HUERTAS, ABF, chef du SDAP de 1 Aude

- PONT-SAINT-ESPRIT : M. Jean-Pierre COLOMBET, adjoint au maire,
- LABÉCÈDE-LAURAGAIS : M. Bernard GABOLDE, président de l'APPARAT,

accompagné de M. COUTY,



MONTPELLIER : M. Gilles ABELA, représentant le rectorat de l'Académie de
Montpellier, Mme Catherine BOUTRY, architecte au SDAP de l'Hérault,
VISSEC : M. Laurent PONS, maire de Vissée (Gard), M. Jean-Luc BOURRIER,

propriétaire de la maison seigneuriale,

Le procès-verbal de la précédente séance du 17 juin 2008 est approuvé.

M. JOURDAN annonce que l'évolution de la situation de l'Evêché de Montpellier, dont
l'inscription a été réalisée depuis le passage en CRPS lors de la dernière séance du 17 juin,
est positive : une convention de dépôt des collections de mobilier entre l'archevêché et la
communauté d'agglomération de Montpellier est signée cette après-midi même. Il informe
également la commission que la protection des collections du Musée des Moulages au titre
des objets mobiliers est actuellement présentée devant la Commission nationale des
monuments historiques (CNMH) à Paris, dans le cadre de l'entreprise de protection du
patrimoine universitaire engagée depuis plusieurs années par la Conservation régionale des
monuments historiques, associant bâtiments et mobilier (ancien évêché devenu faculté de
médecine, pharmacies, musée ATGER, musée d'anatomie, etc...), entreprise qui doit se
poursuivre.

M. DESCHAMPS annonce la présentation au Sénat de l'ouvrage "Icônes et idoles" paru
chez Actes Sud, sous la direction d'Hélène PALOUZIÉ, sur cent ans de travail des
Conservateurs des antiquités et objets d'art.

30 - RIVIERES : ancien hôpital

Présentation : Josette CHER
Propriétaire : commune
Demandeur de la protection : CRMH
Protection existante :
Proposition de protection ; inscription en totalité.

* avis :
- l'architecte des bâtiments de France, M. BQtJRRIER, donne un avis favorable à la
protection
- l'architecte en chef des monuments historiques, avis non parvenu
- le conservateur du patrimoine (MH), M. HIJGUES, est très favorable à une inscription
en totalité y compris de l'assise foncière c^r malgré les transformations subies par la
chapelle au XIXe siècle, et l'abandon des 4ieux, leur délabrement, l'ensemble présente
encore presque toutes les dispositions d'origine. Il regrette la disparition récente du grand
portail en demi-lune mais il reste heureusement toute l'assise foncière du jardin.

/
II est donné lecture du courrier du maife de la commune qui refuse la proposition de
protection en raison du périmètre de 500 mètres qui est contraignant, comme pour le



/
château de Theyrargues où la tour est protégée et génère un périmètre d'abords englobant
une partie du village. La mairie demande donc de mettre en r^uce un PPA (périmètre de
protection adapté) autour de l'hôpital.

M. BOURRIER précise que le SDAP a reçu en effet un courrier de la mairie qui explique
la situation en donnant comme exemple une maison/de village « abîmée » par les
propriétaires, ce qui avait soulevé des indignations dans/ie village. Mais dans tous les cas,
une collaboration est envisagée entre le SDAP et la ma/rie sur ce dossier, notamment en ce
qui concerne le PPM (périmètre de protection modifiéj

/M. JOURDAN demande s'il existe d'autres hôpiïaux ruraux en France protégés. Mme
Clier souligne la rareté de ce genre d'édifice en milieu rural.
Mme DARNAS cite celui de Saint-Germain-de-Œalberte (Lozère), hôpital devenu colonie
de vacances puis HLM, mais dit ne pas connaître celui du Collet-de-Dèze mentionné dans
les textes.
Mme de PINS demande si le bâtiment appaçfient à la commune ; Mme CLIER indique
qu'il est actuellement en vente ; Madame deftTNS répond qu'il faut veiller donc à ce qu'il
ne soit pas rasé pour permettre la construction d'immeubles, comme c'est souvent le cas.
MM. BOURRIER et PRIBETICH indiquent que l'hôpital est dans le rayon des 500 m du
château protégé ; la possibilité de modiijïer le périmètre de protection devrait suffire à
résoudre toute difficulté éventuelle.
M. MOLY, M. HYACINTHE et M/JOURDAN interviennent pour répondre aux
réticences exprimées par la lettre du maire.

t
* vote : /

la commission se prononce en faveur/de l'inscription au titre des monuments historiques à
l'unanimité /
et du classement, en totalité, par 5 ̂ bix pour, 0 contre et 20 abstentions.

/
Le projet d'arrêté d'inscriptioii préalable au titre des monuments historiques sera
soumis à Monsieur le Préfet/de la région avant la poursuite de la procédure de
classement.

66 (Pyrénées-Orientales) - LE PERTHUS : site archéologique de Panissars

présentation : M. Georges CASTELLVI
propriété : commune pour la partie française + partie espagnole privée (famille La Porta)
protection existante : aucune
demandeur de la protection : commune
en présence de : Mme Marie GUERRERO-PUIGMAL, adjointe au maire
proposition de protection : classement



* avis :
- l'architecte des bâtiments de France, M. BAYROU est favorable au classement mais
demande que celui-ci soit lié au classement des fortifications des Cluses.
- l'architecte en chef des monuments historiques, M. WEETS est favorable au classement.
- le conservateur du patrimoine (MH), M. HUGUES est favorable au classement.

A une question sur le problème lié à la trans-frontalité du site, M. CASTELLVI indique
qu'une expropriation est envisagée par la Generalitat de Catalogne, procédure qui risque
d'être longue. Il signale que le trophée lui-même est publié, la partie médiévale du site
devrait faire l'objet d'une prochaine publication, à la suite d'un master II universitaire en
cours, sur les vestiges découverts lors des fouilles dont le mobilier est déposé au fort de
Bellegardc.

M. PRIBETICH souligne qu'un nombre important de visiteurs et de marcheurs sur le site
a fragilisé les arases des murs, elles sont donc à protéger.

M. BAYROU indique que le site est en partie délabré, et que les escaliers ont été réalisés
sans autorisation. Il insiste dans son avis pour obtenir un classement « en bloc » des sites
de Panissars et des Cluses hautes et basses (commune des Cluses), liés comme lieux de
passage avec la voie domiticnne et les fortifications frontalières.

M. JOURDAN indique que les fortins et le péage des Cluses seront présentés lors d'une
prochaine CRPS pour régulariser la procédure qui a été arrêtée alors que le classement
avait été voté par la COREPHAE du 13 mars 1986.
M. BAYROU souligne que le site a été abîmé dès le Moyen-Âge et qu'il ne faut pas
attribuer à Vauban et à la construction du fort de Bellegarde toutes les dégradations que le
monument a subies.

En réponse à une question de Mme COTTANCIN sur l'existence d'un chemin de Saint-
Jacques au niveau de la voie romaine, M. CASTELLVI répond qu'il passait par là (Saint-
Martin de Fenollar et église des Cluses avec porche et avant-nef pour les pèlerins, ...) mais
que cette route de pèlerinage a été abandonnée bien qu'elle reste une voie historique.

* vote : la commission se prononce pour le classement à l'unanimité.

le projet d'arrêté d'inscription préalable au titre des monuments historiques sera
soumis à Monsieur le Préfet de la région avant la poursuite de la procédure de
classement.



CNMH du 25 janvier 2010

Le PERTUS (Pyrénées-Orientales) - Site de Panissars.

Site de frontière - entre la Gaule et la péninsule Ibérique-, sur le tracé de la voie Domitienne,
et lieu d'implantation du trophée de Pompée, Panissars a une fonction symbolique forte. Ce
site aujourd'hui partagé entre deux États, fouillé parallèlement par une équipe française et une
équipe espagnole, vient de faire l'objet d'une publication conjointe (5e supplément à Gallid).
Les vestiges les plus insignes sont les soubassements du trophée de Pompée, en partie
recouverts par les ruines de prieuré médiéval Sainte-Marie, mais dont la restitution proposée
par les chercheurs souligne l'intérêt architectural : monument turriforme à deux niveaux
proche du trophée d'Auguste à La Turbie tout en restant un unicum dans la construction
classique. C'est un jalon important pour la connaissance des monuments triomphaux
d'époque républicaine.

Le dossier est tout à fait convaincant et il ne fait aucun doute que l'ensemble du site, y
compris les vestiges de la voie domitîenne, méritent d'être classés parmi les monuments
historiques

Mon avis est donc très favorable.

13 janvier 2010

Gérard Aubin
Ins )ectfeur général de l'architecture et du patrimoine (archéologie)



COMMISSION NATIONALE DES MONUMENTS HISTORIQUES

SECTION CLASSEMENT DES IMMEUBLES

Séance du 25 janvier 2010

LE PERTHUS (Pyrénées-Orientales) - site antique de Panissars

Proposition de classement au titre des monuments historiques

Protection existante :
- arrêté d'inscription au titre des monuments historiques du 8 janvier 2009

Présentation : M. Georges CASTELLVI, archéologue
Rapport : M. Laurent HUGUES, conservateur des monuments historiques
Inspection : M. Gérard AUBIN, inspecteur des patrimoines (collège de l'archéologie)

Présentation :

M. Castellvi présente cet ensemble de ruines romaines, comprenant un tronçon de la
voie domitienne, les fondations du trophée de Pompée et les ruines médiévales du prieuré
Sainte-Marie.

Le site de Panissars est à cheval sur la frontière franco-espagnole qui a été étahlie au
traité des Pyrénées, et reprend la ligne de partage des eaux, à mi-chemin entre Perpignan et
Figueras. La parcelle concernée, n° 156 de la section AC du cadastre, appartient à la
commune du Perthus. Elle est située au droit du fort de Bellegarde, aménagé par Saint-Hilaire
et Vauban dans les années 1679-1680, et classé au titre des monuments historiques par arrêté
du 26 juin 1967.

Cet ensemble archéologique a bénéficié d'une fouille programmée de 1985 à 1993. En
1989, une convention a été signée entre la direction régionale des affaires culturelles du
Languedoc-Roussillon et le service du patrimoine de la généralité de Catalogne, afin que les
Catalans fouillent leur partie, et que le dépôt des objet archéologiques soit fait au fort de
Beîlegarde. 11 était prévu également une publication commune en français dans la revue
Gallia, ce qui a été fait en 2008.

La voie domitienne, créée à partir de 118 av. JC par Cneus Domitius Ahenobarbus, fait
place en Espagne à la via Augusta. Sur le site de Panissars, le tronçon de voie est conservé en
totalité dans sa largeur (5,15 m). On y voit des tranchées de fondation car la voie passait à
l'intérieur du monument. Il s'agit sans doute cependant d'une rectification de la voie initiale,
effectuée par Pompée quand il fut envoyé en Espagne pour mater une rébellion contre le sénat
romain. Cette voie est une artère principale : on y a découvert une partie de milliaire romain
dont l'inscription pourrait correspondre à Constantin.

Les fondations du trophée de Pompée peuvent être datées des années 70 av. J-C. Deux
soubassements ont été aménagés dans le rocher, de hauteur inégale mais de plan identique,
avec une largeur de l'ordre de 15 m sur une longueur d'environ 30 m. En prenant en compte la
largeur de la voie, on a un ensemble de 35 m d'est en ouest sur 30 m du nord au sud, ce qui
correspond à des mesures romaines usitées de 120 pieds sur 100 pieds. Ces tranchées de 1,80
à plus de 2,50 m de profondeur ont été aménagées pour recevoir un grand appareil de blocs de
grès montés à joints vifs directement dans les tranchées de fondation. Dans l'angle nord-est,
ces tranchées ont été aménagées en « gradins » d'une trentaine de blocs sur une hauteur de
trois assises, technique héritée des Grecs et utilisée par les Romains jusqu'à l'époque
d'Auguste. Ensuite les constructeurs romains ont préféré aménager sur un niveau plan.

Un monument unique était donc traversé par la voie. Les analyses faites par les deux



équipes jumelées ont montré qu'il est constitué d'un grès d'origine maritime, provenant d'une
région située entre Ampurias et Gérone, à 60 km au sud. Les blocs ont une hauteur de 60 cm,
et chacun pèse plus d'une tonne.

Les textes antiques mentionnent trois monuments dans cette région à l'époque
romaine: un temple de Vénus vers Port-Vendres ; un trophée de Pompée, monument de
victoire élevé à la frontière de la Gaule et de l'Hispanie à la suite de la guerre menée contre
les Espagnols et une partie des soldats romains révoltés contre le sénat romain ; et un autel
élevé par Jules César en 49 av. JC, mais de dimensions plus modestes. Trois auteurs citent le
trophée de Pompée : Salluste, Strabon, Pline.

Ce trophée contribue sans doute à la démarcation de la frontière espagnole à l'issue du
traité des Pyrénées, en 1659. Il s'agissait de restaurer la frontière hispano-française, perdue en
1258. Une des bornes frontières de 1764, conservée au passage du col du Perthus, fait
référence en latin à la délimitation de la frontière dans ce secteur, en s'appuyant sur des
vestiges du trophée de Pompée. Il avait été retrouvé à cette époque des vestiges de murs, qui
correspondaient en fait au site d'une chapelle du XlVe siècle, et non au trophée, mais il était
établi que le trophée de Pompée était dans ce secteur et marquait la frontière.

Au centre de chaque soubassement se trouvent deux tranchées en forme de U qui se
font face, de 4,50 à 9 m au-dessus de ces fondations. Ce sont les bases d'un corps supérieur,
une sorte de tour-porche, qui devait prendre appui au-dessus des deux soubassements.

Ricardo Mar, architecte espagnol (université de Tarragone), a établi trois hypothèses :
soit deux corps géminés, soit un ensemble turriforrne, fait de matériaux en dur avec
possibilité de matériaux périssables, un peu comme le mausolée d'Auguste à Rome, soit enfin
un monument turriforme uniquement bâti avec des matériaux en dur.

Jean-Louis Paillet, architecte français à Aix-en-Provence (IRAA-CNRS), est arrivé
aux mêmes conclusions avec une recherche des tracés régulateurs ayant mis en évidence ces
deux tranchées centrales et la délimitation d'un monument turriforme supérieur.

M. Castellvi montre la restitution proposée par M. Paillet et la compare au trophée
des Alpes datant de 7-6 av. JC, dont les dimensions sont comparables. Situé à La Turbie, à la
limite orientale de la province narbonnaise, il n'est pas non plus construit sur le sommet le
plus haut mais au passage de la voie.

Ce site comprend également les ruines médiévales du prieuré Sainte-Marie qui s'était
installé au-dessus des ruines romaines au Xle siècle. L'église Sainte-Marie était composée
d'une nef en plan barlong, d'une abside surélevée, d'une crypte au niveau inférieur, et d'une
avant-nef aussi importante que la nef proprement dite, ouverte par un système d'arcades sur
un ancien chemin médiéval menant à Saint-Jacques-de-Compostelle. L'église est consacrée en
1011, et devient prieuré à la fin du Xle siècle. Une porterie existait dans la partie nord, et au
sud se trouvaient le cloître, les cuisines et une série de dépendances. Dans le secteur espagnol
était établi un village.

Rapport :

M. Hugues expose que ce site fut l'endroit choisi pour célébrer les victoires de
Pompée, et il y subsiste, ce que les fouilles ont révélé, la voie domitienne et son aller ego
espagnol la voie augustéenne, au niveau du franchissement pyrénéen., ainsi que les vestiges
du fameux trophée de Pompée, premier exemple de ce type de manifestation monumentale de
la suprématie de Rome sur le monde méditerranéen et européen.

Le classement de/zes vestiges de toute première importance, ainsi que du prieuré qui
lui a succédé au Moyen-Âge, lui semble donc tout à fait justifié, ainsi que celui de la parcelle,
propriété de la commune.
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Mme Élise Boucharlat, inspecteur des patrimoines (collège de l'archéologie), après
avoir félicité le présentateur, lit le rapport de M, Aubin : « Site de frontière, entre la Gaule et
la péninsule ibérique, sur le tracé de la voie domitienne, et lieu d'implantation du trophée de
Pompée, Panissars a une fonction symbolique forte. Ce site aujourd'hui partagé entre deux
États, fouillé parallèlement par une équipe française et une équipe espagnole, vient de faire
l'objet d'une publication conjointe (5e supplément à Galîia).

Les vestiges les plus insignes sont les soubassements du trophée de Pompée, en partie
recouverts par les ruines du prieuré médiéval Sainte-Marie, mais dont la restitution proposée
par les chercheurs souligne l'intérêt architectural : monument turriforme à deux niveaux,
proche du trophée d'Auguste à la Turbie tout en restant un unlcum dans la construction
classique. C'est un jalon important pour la connaissance des monuments triomphaux d'époque
républicaine.

Le dossier est tout à fait convaincant, et il ne fait aucun doute que l'ensemble du site, y
compris les vestiges de la voie domitienne, mérite d'être classé parmi les monuments
historiques. »

Débat :

M. Foucart souligne combien la restitution de M. Paillet est intéressante, et il
souhaite connaître la suite qui lui sera donnée.

Mme Déal précise qu'il s'agit d'hypothèses scientifiques, et qu'il n'est prévu aucune
restitution.

M. Picchaud demande quel est l'état sanitaire du monument tel qu'il nous est parvenu
aujourd'hui, et s'il y a des travaux d'entretien, de restauration, une volonté communale, voire
internationale, d'exploiter le site?

M. Castellvi explique qu'un projet est actuellement en cours, commun aux communes
du Perthus et de la Jonquière côté espagnol. Il s'inscrit dans les projets européens de mise en
valeur de tout cet ensemble, constitué par le fort de Bellegarde et le site de Panissars, sans
oublier sur le versant espagnol le summum pyrenaeum localisé 300 m au sud du trophée. Il y a
bien une volonté commune de protection et de mise en valeur de cet ensemble.

M. Faucherre met en garde la commission afin d'éviter que, comme pour le fort de
Bellegarde dont l'état est dramatique depuis plusieurs dizaines d'années, la protection
équivale à un gel de tout projet. La commune, à partir du moment où le classement a été
prononcé, en 1967, n'a plus pu faire face aux surcoûts engendrés.

M. Castellvi précise que des travaux de réhabilitation de la toiture sont programmés
chaque année, pour au moins 100 m2.

M. Piéchaud approuve que l'on fasse des travaux dans des monuments historiques
sans faire des dépenses somptuaires et massives qui rebutent les communes. Il aurait voulu en
connaître plus sur l'état du site, les projets de restauration et de mise en valeur.

M. Quatrefages souhaite d'ailleurs savoir avec qui il faudra traiter en Espagne, la
généralité, l'Etat espagnol ?

M. Castellvi confirme que la compétence relève de la généralité de Catalogne.

Mme du Granrut estime que la généralité est très intéressée par ce type de vestiges.
Un projet ne pourrait-il être aidé par les fonds européens, puisque deux régions sont d'accord
pour entreprendre une action ? La région Languedoc-Roussi lion s'intéresse-t-elle à un
programme d'entretien et de mise en valeur ?
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M. Castellvi explique que le projet est très récent : la publication a été demandée, la
commune a invité les représentants du service départemental de l'architecture et du
patrimoine et du service régional de l'archéologie à une réunion sur place en vue d'ouvrir ces
débats avec les collègues espagnols.

Mme du Granrut approuve et est très confiante dans l'aboutissement du projet
commun né de la coopération entre régions.

M. Hugues précise qu'on ne peut pas encore parler de pourparlers dans la mesure où
le site n'était pas encore protégé au titre des monuments historiques, l'arrêté d'inscription
datant du 8 janvier 2009. La région s'investit par ailleurs lourdement, en ce qui concerne
l'Antiquité, sur un projet à Narbonne, ce qui ne veut pas dire qu'elle ne sera pas intéressée à
l'avenir, mais le classement est le plus sûr moyen de l'associer à cette réflexion sur la
restauration des vestiges.

M. Quatrefages n'est pas seulement élu local mais a aussi été directeur de recherche
au CNRS et historien moderniste. Il voudrait signaler que Bellegarde existait avant les
travaux de Vauban ; il a personnellement une partie des archives des travaux de restauration
du XVIIe siècle.

M. Lescroart demande comment il est possible de protéger les bornes frontières du
XVIIIe siècle qui constituent une série assez longue et bien connue.

Il semble à M. Castellvi que celles qui sont situées sur le col du Perthus et portent des
inscriptions en latin côte français et en espagnol côté sud sont inscrites au titre des
monuments historiques. Les autres ne sont vraisemblablement pas protégées : il y en a en
effet environ 600.

M. Pérignon demande comment il est possible de protéger une borne-frontière, par
principe à cheval sur une frontière ?

M. Castellvi a vécu des problèmes administratifs complexes avec les fouilles
archéologiques, car il n'a pas été possible de faire des fouilles communes. Elles ont donc été
réalisées en parallèle. Il existe une commission de rabornement, qui se réunit chaque année
au Perthus, avec le représentant de la police de l'air et des frontières côté français pour les
Pyrénées-Orientales et un ingénieur généraliste côté espagnol. Ils reprennent le traite de
Bayonne de 1866, font le tour des bornes et prévoient les restaurations à faire.

Mme Déal espère la construction d'un droit européen plus prononcé : il faudrait
prévoir des protections européennes pour plus d'efficacité, même si au niveau de la
collaboration entre la France et l'Espagne il n'y a pas de difficulté, car les questions se
résolvent par des conventions.

Mme du Granrut demande d'où vient le nom de Panissars.

M. Castellvi pense que, contrairement à La Turbie qui vient du terme tropaïa,
trophée, Panissars est une création relativement récente (autour du Xe siècle). Ce toponyme
serait en rapport avec un phytonyme, la panisse, spécialité culinaire d'origine ligure à base de
pois chiche. Dans ce secteur régional une douzaine de toponymes sont en relation avec la
flore.

M. Vigatto demande s'il ne va pas être compliqué de gérer les deux sites, le trophée de
Pompée étant partiellement réemployé dans le prieuré. S'il y a des restitutions, des esquisses
d'anastylose, ne risque-t-on pas un conflit entre les deux sources ?

Mme Déal ne pense pas que le problème soit d'actualité. D'autre part, c'est un cas de
figure très classique.



M. Vigatto espère que les ruines romaines seront privilégiées.

M. Castellvi a bien dit que les blocs ont été utilisés dans la construction de l'église
autour de Tan mil, mais il précise que d'autres blocs ont aussi été réutilisés dans la porte de
France du fort de Bellegarde, en 1679. Une autre partie des blocs a été utilisée dans les
forteresses romaines des Cluses, vers le IVe et le Ve siècles, puis remployée dans l'église
Saint-Nazaire des Cluses.

Vote:

La Commission nationale des monuments historiques se prononce à l'unanimité pour le
classement au titre des monuments historiques du site archéologique de Panissars au
PERTHUS (Pyrénées-Orientales), en raison de l'intérêt des vestiges du trophée de
Pompée, à la jonction des voies domitienne et augustccnnc, au 1er siècle av. J-C, et
remployés en partie dans la construction du prieuré Sainte-Marie au Xle siècle.
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